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III 

(La dîme sur les produits agricoles) 

Dans deux précédentes 1 , .Contributions à l'étude de la rente féodale dans l'Empire 
ottoman" nous avons traité des redevances féodales perçues sur le vin, le miel, 
le menu bétail, les pâturages et les moulins; nous les avons étudiées en nous appuyant 
sur les codes osmanlis dits kanunname (kânûnnâme) qui datent de la période s'étendant 
de la deuxième moitié du X V e siècle au début du XVIII e siècle et se rapportent 
en particulier au territoire des pays balkaniques et danubiens.2 Dans cet article, 
nous allons examiner les règlements insérés dans les kanunname qui concernent 
l'élément fondamental de la rente féodale dans l'Empire ottoman à l'époque mention­
née, c.-à-d. la dîme (avec son complément, le salariye) sur les produits agricoles. 
Il faut faire remarquer que les données puisées dans les codes représentent une 
sorte de norme de la taxation féodale des raya. Les données concrètes attestées dans 
les matériaux diplomatiques turcs ainsi que dans d'autres sources contemporaines, 
tantôt confirment l'observation des règlements en pratique, tantôt témoignent 
de leur violation ou de leur interprétation divergente. Il n'y a aucun doute que 
,,1'élasticité et la fluctuation" des redevances féodales ont été influencées, soit par 
les conditions et les usages locaux existant dans les différentes régions de l'Empire 
ainsi que par la brutalité et l'âpreté au gain des feudataires, soit par les changements 
intervenus dans le système fiscal, dans la situation économique du pays ou bien 
dans l'évolution politique interne de l'Etat, etc. A la base des kanun on ne peut se 
faire une idée plus précise de l'étendue de l'exploitation féodale des paysans dépen­
dants (raya) dans l'Empire ottoman aux siècles passés. Bien que les codes en question 
soient très importants et instructifs pour l'étude de notre problème, il sera cependant 
nécessaire de profiter plus amplement et d'une manière systématique de pièces 
d'archives turques, notamment de documents, et éventuellement même de sources 
non-turques, autant qu'elles se sont conservées, bien sûr. 3 Comme une condition 
préalable importante de l'étude fructueuse de la rente féodale, c.-à-d. de l'étude 
du degré de l'exploitation féodale, basée sur les données de sources turques, on fera 
ressortir, entre autres, la nécessité d'établir la valeur contemporaine des unités 
monétaires (surtout celle des aspres) ainsi que de préciser les mesures hétérogènes 
de poids, de capacité ou de surfaces agraires dont on se servait couramment dans 
les différentes régions de l'Empire ottoman (particulièrement pour fixer les redevances 
féodales) et qui variaient souvent.4 

* 
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L a d î m e fôsr) et le salariye (salariye) sur les produits agricoles 

L'élément fondamental de la rente féodale foncière était représenté par la dîme 
('ô§r) sur les produits du sol, due par les raya cultivant les terres du fisc (ârâzi-i 
mlriye) sur lesquelles ils avaient le droit de possession et jouissance héréditaires 
(hakk-i tasarruf). La dîme était de la catégorie des soi-disant impôts de Çerci (hukûk-i 
ser'iye), stipulés dans le droit islamique; dans certains kanunname, elle est désignée 
aussi comme la dîme de Çer'i Çô§r-i ser'ï).5 C'était la principale redevance féodale. 
Les stipulations concernant la dîme sur les produits agricoles sont devenues la partie 
composante permanente de tous les kanunname. Aussi conçoit-on l'intérêt qu'y 
prenaient les feudataires, la dîme constituant la source fondamentale des revenus 
qu'ils retiraient des terres de leurs bénéfices, tandis que les raya, eux aussi, ne s'y 
intéressaient pas moins étant donné que la dîme représentait pour eux un fardeau 
fiscal considérable. 

Par le terme 'ôsr6 (de l'arabe 'asr, pl. ÏÏsâr; en turc moderne ôsur), on désignait 
un dixième, la dîme prélevée sur les produits agricoles récoltés par les raya (paysans 
dépendants). Mais l'idée comme s'il s'agissait réellement de la dixième part de la récolte 
revenant au feudataire respectif, ne serait pas exacte. Dans les documents juridiques 
de l'époque de Sûleyman Kanunî, en effet, on fait remarquer expressément que ce 
qui était perçu des terres miriye à titre de ôsur n'était pas, au fond, un dixième, 
mais le haraç foncier proportionnel (harâc-i mukâseme, harâc-i mukâsim),7 c.-à-d. 
la redevance en produits dont le volume devait se régler sur la productivité (fertilité) 
du sol; conformément à la loi, ce ..dixième" (la dîme) était susceptible d'être augmenté 
jusqu'à la moitié de la récolte. Malgré son appellation et en dépit des avertissements 
dans les kanunname indiquant qu'elle ne devait pas dépasser un dixième de la récolte, 
la dîme, en pratique, variait entre un huitième et la moitié des produits récoltés. 
De toute évidence, dans cette fraction, on a également englobé une redevance 
particulière en produits agricoles, le soi-disant salariye (salariye), sorte de complément 
de la dîme. Si, dans les sources, on rencontre couramment le terme de 'ôsr et si l'on le 
traduit habituellement par la ,,dîme", il faut tenir compte de ce que cette redevance 
en nature faisait ou devait faire — en dépendance de la qualité (fertilité) du sol — dix 
jusqu'à cinquante centièmes de la récolte. On s'immaginera bien que cette fluctuation 
du volume de la dîme ,,depuis — jusqu'à" ne contribuait certainement pas à l'obser­
vation rigoureuse des prétentions légitimes des feudataires: ce sont surtout leur 
âpreté au gain et l'arbitraire sans égards qui, en pratique, participaient à l'augmen­
tation de la dîme; dans les sources, on y fait souvent allusion ou on y rappelle des 
plaintes concrètes contre les abus de toutes sortes commis par les feudataires lors de 
la perception des dîmes. 

Les règlements de kanun tombent d'accord sur ce point, la dîme devait être livrée 
avant tout sur les céréales (hubûbât, gallât ve hubûbât),8 notamment sur le froment 
et l'orge ainsi que sur le seigle, l'épeautre, l'avoine et le millet. Naturellement, on la 
prenait aussi sur les légumineuses (haricots, pois, lentilles, vesce, fèves), sur les 
légumes (chou, chou vert, oignon, ail, concombres, melons, betterave, persil, etc.), 
sur les fruits (fruit, noix, amandes, figues, mûres, châtaignes, caroube), ainsi que 
sur les plantes textiles et oléagineuses (lin, chanvre, coton, sésame), sur les cocons, 
sur les épices (safran, anis, thym, cumin, etc.), sur le trèfle, le fourrage vert, le foin, 
etc., évidemment d'après ce que l'on cultivait dans telle ou telle région. Certains 
kanunname font remarquer que ,,tous les produits qui poussent du sol" (bVl-ciimle 
mâ-nebete-fi'l-arz tjallât), ,,tout ce qui provient du sol" (mâ-hasala min-el-ari), ,,tout 
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ce qui pousse sur la terre miriye" (arz-i mîrîde biten nesne) était sujet à la dîme que 
l'on donnait également „de la terre sur laquelle on fauche, moissone." (biçilmis 
yerlerden).9 

Parfois on citait les fruits décimables par leurs noms, tandis que la dîme sur les 
légumes et les fruits était désignée plus souvent par une appellation d'ensemble, 
telle que „dîme sur le potager" Çôsr-i bostân, rôsr-i besâtîri), ,,dîme sur le fruit, sur le 
verger" ('ô$r-i meyve, 'ôsr-i bâgçe, bâgçe 'ôsri) ou bien même ,,dîme sur le potager et 
le verger" (ô§r-i bostân ve meyve). 

Le vin et le miel, eux aussi, étaient frappés soit de dîme en nature, soit de redevances 
en argent.10 Il en était de même avec les poissons Çô§r-i mâhï). Dans le kanun de 
Sofia, on y fait mention de la ,,dîme sur le fer" Çô§r-i âhen), livrée en fourches de fer 
(çatal témur).11 Les tarifs relatifs au droit de péage notent encore les dîmes sur le 
sel, sur les planches.12 

Ensemble avec la dîme, les raya étaient également redevables d'une redevance 
particulière, dite salariye (sâlâriye, sâlârhk),13- livrée, elle aussi, en produits. Les 
sources turques font remarquer que le salariye n'était qu'un complément de la dîme 
(sâlâriyenin mazmuni miïtemmim 'ô§r dèmek olur),1* mais, en ce qui concerne la 
signification proprement dite de ce terme, les sources n'en donnent aucune 
explication définitive. D'une part, on affirme que le salariye signifiait une redevance 
compensatoire sur la paille (saman mukabelesinde), sur le fourrage (yemlik mukabele-
sinde), d'autre part, on admet que, en l'espèce, il s'agissait d'une redevance ,,en 
faveur du seigneur" (agahk içun).lb Selon toute vraisaemblance, on pourrait comparer 
le salariye avec le soi-disant descensus existant dans le féodalisme européen, c.-à-d. 
avec l'obligation pour les paysans de donner l'hospitalité à leur seigneur et à manger 
à ses chevaux toutes les fois que celui-ci venait chez eux.18 Ladite expression — agahk 
içiïn semble le confirmer. En tout cas, il est question ici d'une redevance complétant 
la dîme sur les céréales; dans les kanun, en effet, le salariye apparaît le plus souvent 
en compagnie de la dîme, augmentant ainsi son volume. La différence ne consistait 
que dans le fait que le salariye n'était pas livré en tous les produits frappés de dîme, 
mais seulement en céréales 1 7 (et pas partout)18 et en vin, et suivant les contrées 
même en lin ou coton;19 au Péloponnèse (au début du XVIII e siècle), par exemple, 
même en légumineuses, 2 0 bien que celles-ci en principe, n'aient pas été soumises au 
salariye.21 Certains kanunname signalent les produits agricoles exempts de salariye,22 

d'autres n'en font aucune mention tout en contenant des règlements relatifs à la 
dîme sur les produits du sol. On peut supposer que le salariye n'a pas été introduit 
partout ou bien que, tout simplement, il était compris dans la dîme au cas où celle-ci 
dépasserait un dixième. 2 3 Il est surprenant qu'il n'apparaisse pas, par exemple, 
dans les kanunname des sandjaks hongrois. Ce n'est que dans le code de Nové Zâmky 
que l'on fait ressortir qu'il ne faut rien exiger à titre de salariye?* 

On a déjà dit que la dîme ne signifiait pas toujours un dixième de la récolte sujette 
aux impôts, mais que son volume fluctuait entre un dixième et la moitié des produits 
récoltés. En général, dans les kanunname, le volume de la dîme était fixé d'une 
manière précise: au cas où elle ne devrait faire qu'un dixième, on l'exprimait, dans 
le texte, par la fraction - ,,un dixième" (onda bir) ou ,,un sur dix" (par exemple, 
un kile de blé sur dix Mie, un teker de coton sur dix teker, dix medre de vin sur cent 
medre, etc.) ou bien par l'expression ,,un dixième net," ,,la dîme nette" (tamâm'ôsr). 
Par contre, si !a dîme dépassait un dixième, on précisait, dans le texte, qu'il fallait 
livrer, à titre de dîme, un neuvième, un huitième, un septième, un cinquième ou un 
tiers de produits respectifs (,,c'est l'ancienne loi ou le defter sûr qui est décisif") 2 6 
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ou bien la dîme était calculée eu proportion de deux sur quinze ou ,,un septième et un 
huitième" (c.-à-d. deux sur quinze = 13,3 %).26 Dans la dîme dépassant un dixième, 
il était englobé, on l'a déjà dit, le salariye qui s'élevait, en moyenne, à trois pour-cent 
de la récolte. En Anatolie, par endroits, on livrait une dîme double ou une dîme 
et demie.27 

Les redevances susdites étaient fixées en différentes unités de mesures: les céréales-
en kile(keyl), mudd, denk, sinik, lukna ou en gerbes; les plantes textiles-en teker, 
gerbes (faisceaux), liïdre, UskiïU (?); le vin en mesures de capacité — medre, pinte, 
çobôr, karte; le miel était taxé au nombre de ruches.88 

La dîme et le salariye étaient perçus par les titulaires des bénéfices militaires, 
désignés, dans les kanunname, comme sipahi, „maître du sol" (sipâhï, sâhib-i arz, 
sâhib-i zemîn, toprak sâhibi),,,maître du raiyet" (sâhib-i ra'iyyet), timariot (tïmâr eri; 
timariots — erbàb-i tïmâr). Habituellement, on y fait ressortir que la dîme sur les 
produits agricoles est à celui dans le timar duquel les raya sont enregistrés, ou à celui 
au tahvil duquel tombe l'époque où l'on commence à moissonner du blé, à couper 
du foin, à cueillir des fruits, etc. Suivant les circonstances, la dîme pouvait aller 
également à l'administration du vafof, au propriétaire des terres miUk (au mulksâhibi) 
ou même au fisc.29 La dîme et le salariye étaient levés, en règle générale, par les représen­
tants des titulaires des bénéfices ou, en quelques endroits, par un fonctionnaire spécial 
(par exemple, par Yamil des mines de Ciprovci).30 Les sipahi eux-mêmes, les timariots 
qui s'occupaient de l'agriculture, qui ,,cultivaient les bastina et la terre" ou qui 
tenaient les tercea-hassa (hâssa) étaient obligés de verser la dîme et le salariye. 
C'est ce que rappellent certains kanunname sans préciser cependant à qui les rede­
vances devaient être livrées 3 1 (probablement au fisc ou peut-être même à un autre 
sipahi, maître du sol). 

Les redevances féodales sur les c é r é a l e s sont déjà mentionnées dans un des 
kanunname les plus anciens (de l'époque du sultan Mehmed Fatih). D'après ce code, 
on devait prendre, sur les céréales, la dîme et le salarhk, ce dernier étant fixé à cinq 
kile sur dix mudd.32 Un mudd comptant vingt kile, la dîme sur dix mudd faisait, 
par conséquent, vingt kile et le salarlik — cinq kile, au total, vingt-cinq kile sur deux 
cents kile, c.-à-d. un huitième ou 12,5 % . M Un autre calcul, mais avec le même résultat, 
est noté dans un kanjmname général de l'époque de Siïleyman Kanunî. 3 4 

Dans les sandjaks, la dîme et le salariye étaient calculés et fixés de différentes 
manières. Le montant de ces redevances différait selon les lieux, mais, au fond, 
il fluctuait entre 10% et 13,3% des produits récoltés, les raya musulmans étant 
toutefois avantagés par rapport aux raya non-musulmans frappés, en général, 
d'une dîme plus élevée. (Pour plus de détails, voir la note.)35 

La dîme et le salariye sur les céréales étaient livrés, en principe, en produits — en 
grains ou en gerbes. En règle générale, le mesurage et la prise de ces redevances 
avaient heu sur l'aire, parfois même sur le champ. „Lorsque le blé est transporté 
sur l'aire (harman), c'est le moment de fixer la dîme" (le code de Silistra).36 Conformé­
ment à la loi, le feudataire (sipâhï, sâhib-i arz) lui-même ou son représentant devait 
assister au mesurage et à la prise de la dîme effectués sur l'aire. Le blé devait y rester 
jusqu'à ce que l'un d'entre eux se présentât pour prendre la dîme. 3 7 Si le dîmeur 
ne se présentait à temps, alors on pouvait procéder au mesurage de la récolte 
en présence des notables du village. La dîme et 1 e salariye ayant été séparés, les paysan 
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étaient autorisés à transporter le reste de la récolte chez eux.37" Aux raya incom­
bait l'obligation de battre le blé de dîme pour le sipahi et de le transporter dans son 
grenier, éventuellement sur le marché le plus proche.39 A cette occasion, les feudataires 
ou leurs représentants commettaient des excès de pouvoir, des violences, des exactions, 
etc. Ainsi, par exemple, au lieu de prendre la dîme au temps de la moisson, ils en 
ajournaient la prise avec préméditation, exigeant alors plus qu'il n'était approuvé 
par la loi.3 9 C'était, évidemment, inadmissible. Parfois, au heu de prélever la dîme 
en produits, ils demandaient aux raya une redevance en argent plus élevée que ne 
l'était la valeur de la dîme. 1 0 La pratique en fournit bien des témoignages. 4 1 

Comme il semble, dans certaines régions, la dîme était versée en argent.42 Cela se 
rapporte, pour la plupart, aux produits agricoles autres que les céréales, notamment 
au vin, aux légumes, aux fruits, au miel, etc. 

La dîme et le salariye sur les céréales (sur les grains) étaient fixés en kile dont le 
poids, dans les sandjaks balkaniques, variait entre vingt et cent ocques. Une fois 
les redevances chiffrées ,,en pour-cent" (un sur dix, deux sur quinze, etc.), l'espèce 
de l'unité de mesure — en cette occurence il s'agissait de kile —• n'était pas détermi­
nante. Mais là où l'on calculait les redevances en unités de mesures telles que lukna, 
denk, çinik, on précisait la relation de ces unités de poids et du kile d'Istanbul. 

Cependant, tous les kanunname ne citent pas les unités de mesures dont on se 
servait, à une époque donnée, dans tel ou tel sandjak ou kadiUk; la dîme et le salariye 
y sont indiqués en kile sans que celui-ci soit qualifié exactement. En raison d'une 
grande différence de ladite mesure de blé dont le poids variait d'un lieu à l'autre, 
parfois même dans un intervalle relativement court, parfois sur le même lieu (cf. les 
kile de Trikkala et de Pharsale), attendu que les données en question se rapportent 
seulement à une année déterminée tout en conservant évidemment leur validité 
pour un temps plus prolongé, on peut se figurer le chaos ou du moins l'incertitude 
qui régnaient peut-être dans ce secteur de la vie économique, notamment si les cadis 
ou autres fonctionnaires ne surveillaient pas la stricte observation des normes 
approuvées par l'autorité. Une remarque insérée dans le code de Zvornik mène 
à penser que ce n'est pas une seule fois que l'on a abusé des variations du poids 
du kile. On y Ut, en effet, à la lettre: ,,Si les marchands ou les vendeurs, dans les 
villes, sur les marchés et dans les villages, mettaient en usage un kile plus grand ou 
plus petit, que l'on n'agisse pas de la sorte."44 Il existait des mêmes variations en ce 
qui concerne quelques autres unités de mesures. 

A côté des redevances sur les céréales, les kanunname font souvent mention de la 
dîme sur les l é g u m i n e u s e s dont les différentes espèces étaient citées par leurs 
noms.44 

Si la dîme et le salariye sur les céréales étaient livrés, en règle générale, en grains 
(ou même en gerbes) et si l'on livrait aussi la dîme sur les légumineuses, il n'en était 
pas de même quant aux autres produits agricoles. Cela se rapporte notamment aux 
légumes et aux fruits, au vin et au miel, au foin et en partie même aux plantes 
textiles. Comme il ressort des appellations qui apparaissent dans les kanunname, 
telles que dîme sur le potager Çôsr-i bostân, 'ôsr-i besâtïn), dîme sur les fruits ('ôsr-i 
meyvé), dîme sur le verger {bâgçe 'ôsri) ou dîme sur le potager et les fruits ('ôsr-i 
bostân ve meyve), dîme sur le foin Çôsr-i giyâh, otluk *ô§ri), dîme sur le fin et le chanvre 
Ço§r-i kettân, 'ôsr-i kendir), il est probable que, à l'origine, les feudataires osmanlis 
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percevaient la redevance en nature — la dîme — même sur ces produits et plantes. 
Toutefois le fait que lesdites „dîmes" étaient acquittées aussi en espèces (ce qui est 
attesté dans les kanunname eux-mêmes) et que l'on trouve assez souvent, dans les 
kanunname et autres sources turques, les termes, tels que taxe (resm) sur le potager 
(resm-i bostân, bostân akçesi), taxe sur le verger (resm-i bâgçe), taxe sur le lin et le 
chanvre (resm-i kettân, resm-i kendir), taxe sur le foin (resm-i giyah, resm-i otluk), 
ce fait prouve que, quant aux produits et plantes susdits, les redevances en argent, 
avec le temps, commençaient à prévaloir. 4 3 

Les redevances féodales sur les l é g u m e s sont mentionnées dans de nombreux 
kanun. Les raya cultivaient des légumes soit pour leurs propres besoins, soit en vue 
de les vendre sur le marché. Dans le premier cas, ils n'étaient obligés de payer aucune 
redevance sur ces produits; il s'agissait surtout de légumes cultivés tout près de 
l'habitation.48 Néanmoins, cette prescription n'avait pas une valeur universelle, 
car — comme on le lit dans le code de Nikopol— „si quelqu'un plante un peu de 
légumes devant sa maison ou dans la cour, ou bien, s'il en plante pour ses propres 
besoins, on prendra deux aspres à titre de dîme sur le potager, car on ne peut pas 
imposer la dîme [en nature sur ces produits]." Cependant, si les légumes cultivés 
dans les potagers, situés sur le cadastre d'un bénéfice, étaient destinés à être vendus, 
les raya devaient soit livrer à leur sipahi ou au ,,maître du sol" la dîme prescrite, 
soit lui payer une taxe (resm) d'après ce qui était inscrit sur le defter. Au cas où les 
redevances n'y seraient pas précisées, on devait prendre la dîme selon la sorte de 
légumes. 4 7 

En ce qui concerne les redevances sur les légumes, il existait des différences locales 
dont font mention les kanunname eux-mêmes. 4 8 En général, la taxe faisait deux 
aspres par ménage, 4 9 éventuellement quatre aspres par dônum du potager.50 Plusieurs 
codes font ressortir en particulier qu'il n'est pas permis de demander le salariye sur 
les légumes. 5 1 Çà et là, on rappelle également la redevance sur le fourrage vert 
(kasîl).™ 

Les fruits (meyve), eux aussi, étaient sujets à la taxation féodale. Dans les kanun, 
la dîme sur les fruits apparaît à côté de la dîme ou de la taxe sur les légumes Çôsr-i 
bostân ve meyve); habituellement, les fruits étaient compris — ensemble avec les 
légumes — dans la notion de bâgçe, c.-à-d. le potager aussi bien que le verger. Quant 
au vin et an miel, il existait, dans les kanunname, des règlements particuliers les 
concernant.53 

Pour ce qui est de la dîme sur les fruits, éventuellement de celle sur le verger ou sur 
les arbres fruitiers, on en parle, dans les kanunname, assez rarement et d'une façon 
générale. 5 4 Ce n'est que çà et là que l'on signale la dîme chiffrée en espèces, comme, 
par exemple, dans le code du sandjak de Zvornik (la dîme snr les fruits y faisait 
deux aspres)55 ou dans celui du kadtlik d'Athènes (ici, on acquittait la dîme d'après 
le prix d'évaluation des fruits sur un ,,bon arbre", en proportion d'un aspre sur dix), 
en faisant observer que l'on ne prend pas le salariye sur les fruits (yemis).5* 

De même qu'il en était pour les légumes, les fruits récoltés pour les besoins de la 
famille d'un raiyet n'étaient pas frappés de dîme. Cependant, s'ils étaient destinés 
à être vendus, il fallait livrer la dîme ou verser la taxe.57 Dans les kanunname, on fait 
également mention de la dîme ?ur le pekmez (moût de raisin épaissi par coction) 
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et sur le pesdil (pâte sèche de fruits) : à condition d'être inscrite sur le defter en faveur 
du sipahi, elle faisait, respectivement, un quinzième et un quatorzième. 5 8 

Il est probable qu'il n'existait pas partout les mêmes prescriptions, la même 
pratique en ce qui concernait les impositions sur les fruits.59 Des defters féodaux 
du X V e et du X V I 0 siècles auxquels puisaient Mutafèieva et Sokoloski, il s'ensuit 
que l'on levait des taxes tant sur les légumes que sur les fruits, même si l'on y avait 
utilisé des termes 'ô$r-i bostân et 'ôsr-i meyve à côté de resm-i bostân et resm-i bûgçe.M 

Quant aux redevances féodales (dîme, salariye) sur les plantes textiles, telles 
que le lin, le chanvre, le coton, les kanunname en contiennent des règlements parti­
culiers; parfois ces redevances sont citées ensemble avec celles concernant d'autres 
produits. Déjà dans le kanunname de Mehmed Fatih, on prescrivait aux agriculteurs de 
livrer à leurs sipahi: dix gerbes (demed)61 de lin sur cent gerbes à titre de dîme et trois 
gerbes sur cent en tant que salarhk. En même temps, on y rappelait aussi les rede­
vances sur le coton: la dîme — dix liïdre sur cent et le salarhk — deux lildre et demi 
sur cent.62 De même on trouvera de pareils règlements dans le code de Siileyman 
Kanunî, avec une seule différence que le salarhk sur le coton s'élevait déjà à trois 
lildre sur cent, tandis que, pour ce qui est des redevances sur le lin, le salarhk devait 
être livré au cas où le lin serait tout de suite mouillé. Dans un kanun de la même 
époque, après avoir spécifié les produits non sujets au salarhk dont le lin, on a pré­
cisé que la dîme n'était pas perçue sur les graines de Un, mais seulement sur le lin, 
vu que les raya donnaient à leur sipahi du lin mouillé; ils ne pouvaient le forcer 
à prendre du lin non mouillé. 6 3 

Dans les sandjaks, il existait certaines différences quant à la manière d'imposer 
et de verser les redevances sur les plantes textiles. En quelques points, on exigeait 
la dîme (éventuellement même le salariye) en produits s'élevant à un dixième ou 
à deux quinzièmes (notamment des non-musulmans), tandis que par ailleurs, on 
avait remplacé la dîme par une taxe de deux aspres prélevée sur chaque ménage, 
sur chaque badina.*1 La dîme était au sipahi.i& Les redevances sur le lin et le coton 
sont souvent citées dans les kanunname des sandjaks extra-européens de l'Empire 
ottoman.88 

On dîmait également la soie (harïr; soie tordue — ibri$im), respectivement les 
cocons du vers à soie (gôgiïl).6'',88 La dîme (sans le salariye) sur les cocons, fixée 
en liidre ou en dirhem (un dixième) apparaît, dans les kanunname, souvent jointe 
à celle perçue sur d'autres produits agricoles. Une disposition spéciale relative à la 
dîme sur la soie (o§r-i harïr) se trouve insérée dans le kanunname pour le Péloponnèse 
(1717): Celui qui produisait de la soie de ses propres cocons sur son propre dévidoir 
(dolab), livrait la dîme sur la soie. Celui qui, ne possédant pas le dévidoir, était obligé 
de faire façonner les cocons ailleurs ou de les vendre, versait la dîme sur les cocons 
Çosr-i gôgiil). A ceux qui ne nourrissaient pas le3 vers à soie, mais qui vendaient 
des feuilles de mûriers, on demandait la soi-disant taxe sur les feuilles de mûriers 
{resm-i berk-i dût). La dîme sur la soie appartenait au ,,maître du sol", c.-à-d. au 
sipahi.''0 

La dîme était levée aussi sur les olives (zeytûn) et sur l'huile d'olives (zeytûn yaji). 
Ce sont les kanunname des sandjaks de la Grèce continentale et de la Turquie du 
Levant ainsi que ceux des îles de l'Egée qui contiennent beaucoup de données 
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à ce sujet.71 Dans le kaddtk d'Athènes, la dîme sur l'huile d'olives (1/8) était livrée 
en destï.™ 

Quant à la dîme sur les glands (palamud), les raya qui ramassaient des glands 
pour en nourrir leurs cochons devaient donner au „maître du sol", à titre de dîme, 
un tiers ou un dixième du produit (selon qu'il s'agissait de chênes poussant librement 
ou de ceux possédés par les raya sur leur terrain clôturé). 7 3 

Les ép ices , elles aussi, étaient frappées de dîme. Les kanunname font mention 
de la dîme sur le safran, anis, cumin ou thym, livrée au sipahi en proportion de deux 
sur quinze.74 

Une source importante de revenus des feudataires osmanlis ainsi que du fisc 
était représentée par les redevances perçues sur la p ê c h e . Les kanunname, les registres 
cadastraux, les tarifs douaniers, etc. en fournissent bien des détails. Certaines 
différences, en ce qui concerne le taux des taxes sur la pêche (la moitié — nisf-i 
mâhï, le quart ou la dîme — 'ôsr-i mâhï, c.-à-d. un dixième de la prise au profit 
du fisc, la dîme en faveur des feudataires), résultaient d'ordinaire du fait qu'il 
s'agissait de poissons pris dans la mer ou dans les grands fleuves (le Danube, Tisza, 
Morava serbe, etc.), dans les lacs ou les étangs (dalyan).™ Au cours de la perception 
des taxes sur la pêche, des interventions arbitraires ou des tromperies avaient lieu. 
On peut le conclure du texte des kanunname de Silistra et de Péloponnèse: dans le 
premier code, en effet, il est rappelé que les organes d'Etat après avoir perçu pour 
le fisc les redevances sur la prise de poissons ne doivent guère s'ingérer dans ce qui 
appartenait aux sipahi; d'après le deuxième code, les pêcheurs, apparemment, 
cherchaient à celer la prise (ce qui ne se passait pas certainement seulement au 
Péloponnèse) afin de ne pas être contraints à en livrer la moitié à l'État. Cependant, 
au cas où se révélait la tromperie, la prise devait être confisquée. 7 8 

Les redevances sur le foin constituaient une autre source de revenus des titulaires 
osmanlis des bénéfices militaires. Elles sont devenues une partie constante de la 
rente foncière. Cela se reflète manifestement dans les règlements de tous les kanunname. 
Les prescriptions relatives à ces redevances versées soit en produits, soit en espèces, 
en sont la partie composante régulière. Dans les kanunname, les redevances en 
question étaient désignées par les termes suivants: otluk 'ôsri (parfois seulement 
otluk) — dîme sur l'herbage, sur le foin; 'ô§r-i giyah (ou seulement giyah) — dîme 
sur le foin;77 oûuk resmi, resm-i otluk, oûuk hakki, otluk akçesi — taxe sur l'herbage, 
sur le foin; resm-i giyah, rusûm-i giyah — taxe (taxes) sur le foin; otluk baJiâ — prix 
de la redevance sur le foin; 'ô§r-i çayir — dîme sur le pré. Parfois la redevance sur 
le foin accompagne celle sur le bois: resm-i Mme ve giyah, otluk ve odun akçesi — taxe 
sur le bois [de chauffage] et le foin. Dans certains kanunname manuscrits, on trouve 
aussi la forme de otlak (avec ,,lamelif") — pâturage au lieu de otluk (avec ou sans 
„vav" après „lam").'7a 

Les prés situés sur les terres miriye et possédés par les raya étaient soumis aux 
redevances féodales livrées soit en foin, soit en espèces. 7 9 Les feudataires turcs 
après s'être procuré une quantité suffisante de foin pour la nourriture de leurs animaux 
domestiques, vendaient du foin excédent acquis de la dîme. A ce qu'il semble, ils 
préféraient faire remplacer la dîme en nature par son équivalent en espèces ou 
bien par une taxe fixée par la loi. En pratique, c'était peut-être la règle; les kanunname 
en témoignent au moins. 
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Dans les codes du X V I e et du XVII e siècles, on rencontre aussi bien la dîme que 
la taxe sur l'herbe, sur le foin. Le mode du payement se conformait à ce qui était 
inscrit sur le defter (féodal), éventuellement à ce qui était habituel dans tel sandjak 
ou tel district (,,c'était une ancienne coutume", ,,c'était l'usage").80 

Tout raiyet marié, 8 1 chaque ménage d'un raiyet était redevable de la dîme ou de la 
taxe sur le foin. Dans les kanunname des différents sandjaks, les taxes s'élevaient 
à 2, 5, 6, 7, 8, 10, 12 aspres ou à 25 penz (c.-à-d. 12,5 aspres).82 Çà et là, les chiffres 
y sont soit complétés, soit précisés. 8 3 

Les redevances sur l'herbe, sur le foin étaient perçues, en règle générale, par le 
sipahi qui figurait en même temps comme le „maître du sol" (sâhtb-i arz).8i 

Dans certains kanunname, la redevance sur le foin était réunie avec celle sur le 
bois (resm-i hïme ve giyah). D'après le deuxième code de Silistra, les „infidèles" 
mariés les versaient à raison de six aspres chacune.85 Les mêmes redevances étaient 
acquittées par les fils mariés des voynuk et des fauconniers; cependant elles allaient 
au profit du fisc.86 Dans le sandjak de Srem, les redevances susdites ont été réglées 
sur l'état existant dans les sandjaks de Timiscara et de Szeged, c.-à-d. elles ont 
été augmentées de 13 à 40 aspres par ménage (d'après une autre source de 1578 — de 
12 aspres à un piastre).87 

Les raya célibataires et les veuves étaient exemptés de redevances sur le foin.88 

Pour ce qui est du foin (et des roseaux) récoltés au bord de certains lacs en Valachie, 
la dîme en était perçue en faveur du fisc; elle constituait un des articles de revenus 
du port de Nikopol.89 

Les redevances sur le foin devaient être versées au temps de la fenaison 
[ot biçiminde): ,,dès que l'on a commencé à faucher" (Nikopol, Silistra, Vidin), au 
début de juin (Vlorë, Ohrida), au commencement du mois d'août (Bosnie).90 C'est 
le sipahi sur le tahvil duquel tombe le jour où l'on commence à faire les foins qui 
pouvait prétendre à ladite redevance adjugée à lui par le cadi.91 

Il n'est pas rare que les kanunname régionaux attirent l'attention sur les exactions 
commises par les feudataires et les fonctionnaires, à diverses occasions, au détriment 
des raya. Ainsi, par exemple, la taxe sur le foin une fois payée, on demandait encore 
du foin aux raya, ou bien, on exigeait d'eux la taxe plus élevée, ou enfin on prenait 
du foin sans payer, etc.92 

D'après ce qu'il a été dit, il est évident que le foin, respectivement les redevances 
sur le foin n'occupaient pas une place secondaire dans la rente foncière féodale, dans 
les intérêts et prétentions financiers des feudataires osmanlis. 

II existait toute une série de nuances concernant la possession et, partant, la 
taxation de la terre agricole des raya. Les kanunname y font allusion à plusieurs 
reprises. 

Dans les régions hmitrophes de Bosnie menacées par l'ennemi, les gens craignaient 
d'y cultiver la terre. Afin que les champs ne soient pas laissés en friche, ceux qui, 
malgré tout, s'étaient décidés à s'adonner à l'agriculture, étaient un peu avantagés: 
au heu de la dîme habituelle, ils payaient une taxe convenue selon le rendement 
du sol. Mais une fois les conditions devenues plus favorables pour le labourage, les 
paysans devaient donner leur dîme et le salariye sur les céréales ainsi que la dîme 
sur les prés (sur le foin), conformément à la coutume et la loi".9 3 

Comme le montrent les kanunname de Bosnie, de la première moitié du X V I e 
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siècle, les çiftlik situés dans le sandjak étaient frappés, „depuis des temps anciens", 
d'une taxe globale (mukâta'a).9* Plus tard, on l'a remplacée par la dîme et le salariye 
en produits.96 Etant donné que cela s'était révélé moins avantageux pour les raya, 
ceux-ci ont obtenu, à l'occasion d'un nouveau recensement du sandjak, l'assentiment 
des autorités de recommencer à payer, annuellement, une taxe en espèces. 9 6 

Les raya qui se sont installés dans un pays nouvellement conquis et se sont mis 
à y labourer la terre qui n'a pas été inscrite sur le registre cadastral ni grevée de 
redevances, étaient sujets à une taxe globale d'un écu (filuri), destinée au fisc 
(Bosnie).97 

En analysant les kanunname des sandjaks d'une manière détaillée, on pourrait 
constater encore d'autres circonstances exerçant une influence sur le mode de la 
taxation de la terre agricole. Toutefois ce n'était pas seulement le caractère du sol 
lui-même qui influençait la nature ou l'étendue de sa taxation effectuée en forme de 
la rente foncière et du principal élément de celle-ci — la dîme. Les mentions occa­
sionnelles dispersées dans les différents kanunname nous renseignent sur diverses 
obligations de certaines catégories de la population, relatives à la dîme. En cette 
occurence. il s'agit d'individus que l'on ne comptait pas parmi les raya, qui n'étaient 
pas inscrits sur le registre féodal, qui jouissaient d'un statut particulier et qui ne 
s'adonnaient pas au travail d'agriculteurs, éventuellement qui labouraient la terre 
féodale en dehors de leur bastina, etc. 

Ici, on rangera des groupes de la population chargés de services spéciaux pour 
l'Etat, comme, par exemple, les voynuk ou les fauconniers, inscrits „avec dispense" 
(muâfiyyetle).*8 Ceux-ci étaient exemptés de dîme sur les produits récoltés sur leurs 
bastina. Mais, s'ils possédaient encore une bastina de raiyet (ra'iyyet bastinasi), ils 
devaient en donner la dîme ainsi que le salariye." Ceci concerne aussi les milsellem 
et les fantassins (yaya).100 Si les yuriik nomades ou les haymane en s'installant sur 
un hmar y labouraient la terre, ils donnaient normalement la dîme et le salariye 
de même que les autres raya.101 Mais, d'après le code de l'époque du sultan Mehmed 
Fatih, ils étaient exemptés de l'obligation de livrer le salariye pendant l'année où 
ils prenaient part à une campagne.102 

Pour ce qui est de la taxation des valaques balkaniques, à l'époque turque, selon 
toute apparence, il existait certaines différences dues aux conditions ou usages 
locaux. Habituellement, on demandait aux valaques une taxe globale — écu (filuri) 
en dehors de quelques redevances livrées notamment en menu bétail. En ce qui 
concerne la dîme sur les produits agricoles, les valaques ne la donnaient qu'au 
cas où ils se fixeraient quelque part et s'occuperaient du travail agricole.103 

Dans plusieurs kanunname est rappelée la dîme dont étaient redevables les tziganes, 
marchands de chevaux (cânbâz), martolos, cultivateurs de riz, marchands de sel, 
prêtres (papas), etc. S'ils s'adonnaient à l'agriculture (en dehors de leur profession 
spéciale), ils livraient au ,,maître du sol" la dîme sur la récolte de même que les 
autres raya.10* 

Les redevances féodales devaient être versées à un terme déterminé. Celui-ci 
était souvent indiqué dans les kanunname, naturellement selon l'espèce de produits 
et suivant l'époque où ceux-ci parviennent à maturité et sont récoltés dans telle 
et telle région (pendant la moisson, le battage, la fenaison, la vendange, la cueillette 
de légumes, la taille des ruches, à Noël — bojikde, bref, „à son temps" — mevsiminde). 
Parfois on a même fixé le jour du commencement de la perception des redevances, 
comme, par exemple, en Bosnie: le jour de Saint-Démétrius, le 26 oct. (pour les 
redevances sur le potager), le premier août (pour la dîme sur le foin); en Bulgarie 
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du Nord: à la Saint-Elie, c.-à-d. le 20 juillet (pour les redevances sur le miel); dans 
les sandjaks d'Ohrida et de Vlorë: le début du mois de juin (pour les redevances 
sur le foin), etc.106 

Les raya étaient attachés à la terre qu'ils possédaient de droit d'hérédité et d'une 
façon conditionnée et qui était, en règle générale, partie composante d'un Umar, 
zeamet ou has. Bien que cette sorte de dépendance féodale ait été soulignée dans 
les kanunname, entre autres, par le droit du feudataire de revendiquer, jusqu'à un 
certain délai, le retour d'un raiyet fugitif, il se produisait des fuites, occasionnées 
par divers motifs (oppression féodale, espoir de conditions de vie, en apparence ou 
en réalité, plus favorables sur un autre bénéfice ou dans la ville, intention de chercher 
un métier, etc.). Néanmoins, il reste à constater à quel point les feudataires osmanlis, 
en pratique, réclamaient le retour des raya fugitifs, dans quelle mesure ils réussissaient 
à les contraindre à revenir dans leur ancien village, éventuellement si et comment 
les fugitifs retournés étaient punis, etc. Les titulaires des bénéfices militaires tenaient 
surtout à ce que la terre appartenant à leur „domaine" et représentant la source 
principale de leurs revenus fût dûment cultivée; ce n'est que de cette sorte que 
le revenu total de la rente foncière leur pouvait être assuré. La fuite d'un raiyet n'était 
pas nécessairement suivie d'une perte pour le feudataire, puisque celui-ci pouvait 
assigner le champ abandonné à un autre raiyet qui, en l'acceptant, s'engageait 
à le cultiver régulièrement et à verser les redevances féodales dues; bref, il s'agissait 
de ne pas laisser la terre longtemps en friche, le feudataire avait intérêt à ce qu'elle 
lui portât profit le plutôt possible. 

Il existait des règlements dont le but était d'empêcher les raya de fluctuer, 
d'abandonner arbitrairement leur terre et de la laisser en friche, ou bien, au moins, 
d'y mettre un frein. Ils prescrivaient des mesures de caractère fiscal en vue d'indem­
niser le titulaire du bénéfice pour une perte éventuelle du rapport de la terre aban­
donnée, non labourée. 

Parmi ces mesures il faut compter l'obligation des raya de donner, dans certains 
cas, une d î m e double (iki 'ôsr) ou de payer la taxe dite çift bozan resmi (taxe pour 
le bien rural non cultivé). Plusieurs kanunname comprennent des dispositions à ce 
sujet. Les règlements les concernant n'ont pas toujours un seul sens de même que les 
redevances en question sont souvent loin d'être uniformes. Toutefois, au fond, 
il s'agissait de ce que les titulaires des bénéfices n'essuient pas des pertes de revenus 
retirés de la terre cultivable constituant la base territoriale de leur bénéfice et une 
source importante de la rente foncière féodale. Les kanunname font mention de 
diverses situations provoquées par la conduite des raya, qui avaient pour résultat 
le versement obligatoire de la dîme double ou le payement de la taxe çift bozan.10* 

Le contenu des principaux règlements relatifs à la „dîme double" peut être 
résumé de la façon suivante. Un raiyet inscrit sur le defter (defterlù) d'un Umar 
ou zeamet abandonne, arbitrairement et sans obstacle (bilâ mâni'), son çifilik ou 
bagtina, laisse la terre en friche,107 se rend dans un autre Umar où il obtient des 
parcelles à ensemencer dont il fait ensuite la récolte. Il doit être averti de ne pas 
le faire.108 S'il ne tient pas compte de cet avertissement, il est obligé de livrer une 
dîme double: l'une au „maître du sol" (sâhit>4 ari, sahib-i zemln, toprak sâhibi), 
c.-à-d. au sipahi sur le Umar duquel il a obtenu le terrain à cultiver, et l'autre à son 
propre ,,seigneur", au ,,maître du raiyet" (sàhib-i rdiyyet), c.-à-d. au sipahi sur le 
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bénéfice duquel il est inscrit en tant que raiyet et d'où il a „déserté". L'obligation de 
verser la dîme double n'a pas lieu au cas où le sipahi ne serait pas en état d'assurer 
à son raiyet une terre suffisante à cultiver sur le ttmar; en ce cas, le raiyet doit livrer 
la dîme (et le salariye) seulement là où il ensemence et récolte, c.-à-d. au „maître 
du sol". S'il n'est pas content de ce qu'il doit donner la dîme double, il peut — d'après 
les codes de Nikopol et de Vidin 1 0 9 — revenir dans son village et se mettre à cultiver 
de nouveau la terre féodale sur le timar de son sipahi. Dans quelques kanunname, 
les règlements en question sont complétés, précisés ou modifiés conformément aux 
conditions locales.110 Certes, il serait curieux d'établir, à la base des données concrètes, 
comment on procédait dans tels cas en pratique, jusqu'à quel point les raya étaient 
disposés à rendre la dîme double sur la récolte ou si les sipahi réussissaient à faire 
valoir leurs droits à l'égard des raya qui ayant abandonné leur bien rural s'en étaient 
allés gagner leur pain ailleurs. De telles données ne peuvent être fournies que par 
les documents qui traitent de plaintes des raya contre les exactions fiscales des 
feudataires. 

Les raya inscrits sur un bénéfice n'étaient pas forcément obligés de travailler 
exclusivement dans l'agriculture. Ils abandonnaient leur bien rural soit afin de 
cultiver la terre ailleurs, c.-à-d. dans des conditions peut-être plus favorables, soit 
pour se vouer à une autre profession ou métier (san'at).111 Nous venons de voir les 
conséquences qui en résultaient dans le premier cas. Si les raya inscrits ayant cessé 
de cultiver la terre s'étaient adonnés à un métier ou à une autre profession,112 ils 
devaient payer à leur sipahi une taxe particulière, le soi-disant çift bozan resmi 
(çift bozan akçesi, boz hakki, boz behre, bedel-i 'ôsr),113 sorte de compensation pécuniaire 
de la dîme perdue. 

Dans les kanunname, la redevance dite çift bozan était indiquée par une somme 
d'argent dont le montant différait soit selon la religion des raya, soit suivant le lieu 
et l'époque; parfois la taxe y était citée sans être précisée. Dans les sandjaks bulgares, 
par exemple,,,l'indemnité" susdite était fixée à 50 (pour les musulmans) et à 62 aspres 
(pour les non-musulmans). Certains codes signalent des sommes plus élevées — 72 et 
87 ou 75 aspres, englobant également les redevances dites resm-i çift ou ispence 
(22, resp. 25 aspres).114 Il s'ensuit d'autres sources qu'en différents endroits les 
taxes ont été échelonnées d'après la situation matérielle des raya (80 ou 120 aspres; 
75, 150 ou 300 aspres).115 

Dans les kanunname de Sibstra et de Vize, il est établi que le sipahi pouvait 
prétendre, conformément à la loi, à la taxe çift bozan due par son raiyet déménagé 
depuis plus de dix ans et dont le bien rural, durant cette époque, était resté incultivé. 
Au cas où il ne se serait pas encore écoulé dix ans depuis le déménagement du raiyet, 
le sipahi avait le droit de faire retourner, au su des autorités, le „fugitif" dans son 
ancien village. Les deux éventualités sont attestées par la pratique.118 Des témoignages 
cités dans les notes, on peut conclure que, dans la vie quotidienne, surgissaient 
divers problèmes dont la solution ne correspondait pas toujours strictement aux 
prescriptions légales qui étaient souvent éludées ou du moins interprétées d'une 
façon différente. 

En ce qui concerne l'obligation des raya de livrer la dîme sur les produits agricoles 
récoltés sur leurs champs, il faut encore en rappler d'autres, à savoir: l'obligation 
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de construire le grenier au sipahi, l'obligation d'y transporter les céréales de dîme 
ou de les voiturer sur le marché le plus proche. Dans les villages situés sur le cadastre 
de leur bénéfice, les sipahi possédaient des greniers (anbâr) dans lesquels on emmagasi­
nait les produits livrés à titre de dîme. Les raya devaient prendre la construction 
des greniers à leur charge. C'est ordonné expressément dans le code de Sùleyman 
Kanunî; en font mention aussi plusieurs kanunname des sandjaks.117 Ce sont, par 
exemple, les kanunname de Silistra118 qui contiennent certains détails ayant trait 
aux greniers des sipahi. On y fait ressortir que, une fois un grenier suffisant construit, 
un autre sipahi qui viendra éventuellement à la place de son prédécesseur ne peut 
le transformer en quelque manière ni même forcer les raya à lui bâtir un nouveau 
grenier sous prétexte que l'actuel ne lui suffit plus. Evidemment, les raya ne pouvaient 
pas démolir le grenier, au contraire, ils devaient avoir soin de son entretien. Au 
cas où ils le détruiraient, c'était aux autorités judiciaires locales de les contraindre 
à le rénover ou même à bâtir un nouveau grenier. Les yuriik seuls qui ne se sont 
pas définitivement installés dans un village n'étaient pas obligés d'assister les raya 
du village pendant la construction du grenier seigneurial; toutefois cela ne concernait 
pas ceux qui y vivaient depuis trois ans. 

Une autre obligation des raya était celle de transporter la dîme et le salariye 
en produits dans le grenier du sipahi119 ou sur le marché le plus proche, c.-à-d. sur 
le lieu dont la distance ne dépassait pas '24 heures de marche. C'est ce que rappellent 
bien des kanunname. D'après un kanun de l'époque du sultan Sùleyman Kanunî 
et selon la Loi agraire de 1609, les raya devaient transporter, toutes les semaines, 
leurs produits de dîme sur le marché où les céréales étaient emmagasinées et vendues.120 

Il était défendu de contraindre les raya à transporter les produits de dîme sur un 
marché plus éloigné ou ailleurs. Si les sipahi, malgré tout, tentaient de le faire, 
c'était au cadi de l'empêcher. 1 2 1 Par endroits, il était probablement d'usage pour 
les raya de voiturer la dîme appartenant aux membres des garnisons jusqu'à la 
forteresse.122 Cette obligation des raya aurait été introduite — c'est le code de Sùleyman 
qui le fait remarquer — comme une ..nouveauté" (bid'at); aussi a-t-elle été supprimée 
plus tard. 1 2 3 Il n'y a aucun doute que parfois les raya usaient de divers subterfuges 
en vue de se soustraire à leurs engagements; en cette occurence, c'est le cadi du heu 
qui devait intervenir et leur ordonner d'accomplir leurs devoirs.124 

La construction du grenier seigneurial et le transport obligatoire des produits 
agricoles, livrés à titre de dîme et de salariye, dans le grenier du feudataire ou sur 
le marché voisin doivent être considérés comme des corvées constituant une partie 
de la rente féodale en travail. 

Nous avons présenté un nombre de données concernant la dîme sur les produits 
agricoles due par les raya qui vivaient dans les domaines féodaux (bénéfices militaires) 
situés dans les sandjaks balkaniques et danubiens de l'Empire ottoman. Nous 
avons rappelé plusieurs autres obligations des raya liées à la dîme. Les données 
ont été puisées dans les codes turcs-osmanlis rédigés pendant la période allant 
depuis la deuxième moitié du X V e jusqu'au début du XVIII e siècle, et relatifs en 
particulier au territoire mentionné. Nous les avons complétées de quelques données 
tirées des protocoles judiciaires. Comme nous l'avons déjà fait observer tout au 
commencement de cet exposé, il faut considérer les règlements analysés comme 
un ensemble de normes légales auxquelles on devait se conformer en imposant et en 
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percevant les redevances féodales. L'examen ultérieur des matériaux d'archives 
turcs, notamment celui des documents, montrera jusqu'à quel point les prescriptions 
respectives étaient observées ou violées en pratique. Certes, il ne serait pas exact, 
historique, de généraliser les données citées et de les tenir pour invariables aussi 
bien dans l'espace que dans le temps (c.-à-d. sur un territoire donné et pendant des 
siècles), néanmoins il faut en partir. Cela dit, l'analyse des règlements respectifs 
est sans aucun doute instructive, utile. 

D'autre part, notre étude fait ressortir que, dans le milieu féodal de l'Empire 
ottoman, on attachait de l'importance à la dîme — redevance féodale fondamentale — 
à laquelle étaient soumis presque tous les produits agricoles, cultivés et récoltés 
par les paysans dépendants, par les raya. Nous avons également vu que la redevance 
en question (et la manière de son versement) comprenait toutes les trois sortes de la 
rente féodale (en produits, en argent, en travail), l'élément principal étant représenté 
par la dîme sur les céréales. Si, après ce qui précède, l'on prend encore en considération 
les redevances féodales sur le reste de la production agricole — sur le vin, le miel, 
le bétail (les pâturages y compris) — que nous avons traitées dans les articles précé­
dents, on se représentera l'étendue importante de l'exploitation féodale à laquelle 
était exposée la population paysanne dépendante dans l'Empire ottoman. De même 
on ne peut passer sous silence ni le moment discriminatoire qui contribuait encore 
davantage à l'augmentation des charges fiscales pesant sérieusement sur les raya 
non-musulmans. Mais, toutes les redevances mentionnées ne constituaient qu'une 
partie de la rente féodale globale dont les raya étaient redevables. Il existait, en 
effet, encore une quantité d'autres obligations fiscales dont les raya devaient 
s'acquitter tant au profit de leurs seigneurs qu'en faveur de l'Etat. Nous en parlerons 
dans la prochaine Contribution". 

NOTES 

1 Sbornfk praci filosofické fakulty brnënské university, C 10, 1963, p. 33—53; C 12, 1965. 
p. 103—122. 

2 II s'agit de kanunname rédigés aux XVI" et XVII* siècles pour les sandjaks balkaniques 
et hongrois. Les codes les plus anciens proviennent de l'époque du règne du sultan Mehined 
Fatih; le code pour le Péloponnèse date de 1717. 

3 Sur les éditions de documents turcs récentes ainsi que sur la littérature relative à la rente 
féodale dans l'Empire ottoman, voir SPFFBU, C 10, 1963, p. 45—46; C 11, 1964, p. 219—225; 
C 12, 1965, p. 182—186; ci-dessous, p. 176—182 

4 En renvoyant souvent, dans le texte, à quelques ouvrages fondamentaux, notamment à des 
éditions de sources turques, nous avons utilisé certaines abréviations, citées dans les deux 
articles précédents (SPFFBU, C 10, p. 46—47; C 12, p. 116). — Pour ce qui est du mode 
de transcription des termes techniques osmanlis puisés dans les sources et citées dans le 
texte présent, cf. SPFFBU, C 10, p. 44 et C 12, p. 116. 

5 Voir, par exemple, Barkan, Kanunlar, p. 2522 , 2913 , 3392 Çôsr-i ser'î); Monumenta turcica, 
p. 24 Çôçr-i qer'iye). 

• Dans les kanunname de l'époque de Mehmed Fatih et de Siileyman Kanunî, on trouvera 
également les termes onda ou ondahk (Kraelitz, Kânûnnâme, p. 24/39; Barkan, Kanunlar, 
p. 3905, 39112, 3932, 3473; 'Àrif, kânûnnâme II, p. 32, 35; Hadzibegié, Kanun-nama, 
p. 337, 340). 

7 MTM, 1/1, p. 102—103; Fontes turcici, p. 93—94. — Dans le code de Péloponnèse (1717), 
on fait remarquer formellement que les raya donnent, de leurs champs cultivés, le harâc-t 
mukâaeme sous le nom de 'ôçr (Barkan, Kanunlar, p. 326x; Tunçer, Toprak hukuku, p. 363). 

8 Cela est déjà noté dans le code de l'époque de Mehmed Fatih (Kraelitz, Kânûnnâme, p. 24/39; 
cf. Hadzibegié, Kanun-nama, p. 336, note 169). Le même a été inséré aussi dans le code 


